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Depuis 1999, l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) a établi
« un processus consultatif officieux ouvert à tous, ayant pour objet d’ai-
der l’Assemblée générale à examiner chaque année, de façon efficace et

constructive, l’évolution des affaires maritimes, en analysant le rapport du Se-
crétaire général sur les océans et le droit de la mer et en suggérant des thèmes
qu’elle pourrait examiner »1. En 2003, le Secrétaire général, dans son rapport sur
les océans et le droit de la mer, a consacré de longs développements à la protec-
tion des écosystèmes marins vulnérables (EMV)2 qui ont conduit, dans le cadre
du processus consultatif officieux, à dédier un atelier de réflexion à cette question.
Au terme de cet atelier, le groupe consultatif officieux a proposé à l’AGNU d’ins-
crire à l’ordre du jour de son examen consacré aux océans et au droit de la mer,
la question de la conservation des écosystèmes marins vulnérables. En 2003, les
États ont pris conscience, que « [b]ien que ce soit sur la faune et la flore des zones

Colloque
Enjeux des fonds marins
et de la colonne d’eau surjacente

1. Résolution A/RES/54/33, « Résultats de l’examen par la Commission du développement
durable du thème sectoriel « Océans et mers » : coordination et coopération internationales »,
18 janvier 2000.
2. Rapport du Secrétaire général des Nations Unies, « Les Océans et le droit de la mer », A/58/65,
3 mars 2003.
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côtières que pèsent les dangers les plus graves de nombreuses études ont démontré
que la diversité biologique de la haute mer n’était plus à l’abri de la destruction »3.
Or, la biodiversité en haute mer est menacée aussi bien par des activités anthro-
piques terrestres que par des activités anthropiques en mer telles que la pêche.
Le Secrétaire général des Nations Unies considère, en effet, à cette époque, qu’il
est temps pour les États « de redresser le bilan désastreux de la conservation et de
la gestion des ressources halieutiques » car la « destruction [des ressources ha-
lieutiques] met en péril les sources de revenus des pêcheurs et une importante
source de protéines, mais elle risque aussi de rompre l’équilibre des écosystèmes
marins »4.

Ainsi, depuis 2003, l’AGNU consacre une résolution annuelle à la pêche
durable, en parallèle de sa résolution sur les « Océans et le droit de la mer ». Dans
sa résolution 58/14 de janvier 2004, elle a commencé à s’intéresser aux « risques
que les activités de pêche font actuellement peser sur la biodiversité des écosys-
tèmes marins vulnérables, notamment des monts sous-marins, des récifs coralliens,
y compris des récifs d’eaux froides, et de certains autres éléments sensibles
propres aux zones sous-marines […] » et demande au Secrétaire général des
Nations Unies de lui dresser un état des lieux de la gouvernance internationale de
ces activités de pêche au fond5. L’émergence du concept d’EMV au sein de
l’AGNU a ainsi entraîné dans son sillon un intérêt particulier pour l’encadre-
ment des activités de pêche destructrices et notamment la pêche profonde.

Dans son rapport, le Secrétaire général va, d’une part, répertorier l’en-
semble des pratiques de pêches néfastes pour les écosystèmes marins vulnérables
– chalutage de fond, dragage, pêche à la palangre, filets maillants calés sur le fond
ou encore engins de pêche abandonnés – ainsi que leurs différentes incidences sur
le milieu et, d’autres part, faire un état des lieux des mesures existantes pour
encadrer ces pratiques aussi bien dans les zones sous juridiction nationale que
dans les zones se situant au-delà des juridictions nationales. Ainsi, le Secrétaire
général conclut son rapport en reconnaissant que de nombreuses mesures ont
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3. Additif au Rapport du Secrétaire général des Nations Unies, « Les Océans et le droit de la mer
», A/58/65/Add.1, 29 août 2003.
4. Ibid.
5. Résolution A/RES/58/14, « La viabilité des pêches, notamment dans le cadre de l’Accord aux
fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les
déplacements s’effectuent tant a ̀ l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, de 1995, et des instruments connexes »,
21 janvier 2004.
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déjà été prises par les États et les organisations régionales de gestion des pêches
(ORGP) pour encadrer les activités de pêche destructrices des EMV. Il note, tou-
tefois, que ces dernières sont insuffisantes, au même titre que les connaissances
scientifiques sur les milieux profonds6. À la suite de ce rapport, deux mouve-
ments normatifs parallèles vont alors se renforcer – le premier est commencé
par la FAO et le second par les ORGP sous la houlette de l’AGNU – afin de
permettre la construction d’un « cadre normatif partiellement abouti »7 de
gestion de la pêche en eaux profondes. La fragmentation de ce cadre normatif
explique en partie qu’il soit qualifié d’inachevé ou d’insuffisant (1), notamment
par les ONG, qui réclament depuis toujours un moratoire sur ces activités (2).

Une gouvernance en construction de la pêche en eaux profondes

Àla suite du rapport du Secrétaire général des Nations Unies, la FAO
s’est emparée de la question de l’encadrement de la pêche en eaux pro-
fondes en lançant une série d’activités scientifiques et techniques de

novembre 2006 à août 2008 qui ont conduit à l’adoption le 29 août 2008 des
Directives internationales sur la gestion de la pêche profonde en haute mer. Dans
le même temps, l’AGNU a adopté la résolution 61/05 dans laquelle elle adresse
aux ORGP une véritable feuille de route pour l’encadrement des activités de
pêche en eaux profondes afin d’assurer une conservation efficace des EMV8.
La conservation des EMV devient ainsi la pierre angulaire du régime juridique
d’encadrement des activités de pêche en eaux profondes.

Toutefois, ni la FAO, ni l’AGNU ne définit précisément le concept. Selon
les Directives de la FAO de 2008, « les écosystèmes marins vulnérables peuvent pré-
senter une fragilité physique ou fonctionnelle. Les écosystèmes les plus vulnérables
sont ceux qui sont à la fois facilement perturbés et très lents à se régénérer, et qui
peuvent même ne jamais se régénérer ». De la même manière, la définition de la
pêche en eaux profondes n’est aujourd’hui toujours pas stabilisée. La FAO définit
la pêche en eaux profondes comme celle qui « a lieu entre 200 et 2 000 mètres de
profondeur et ciblent les espèces démersales sur les plateaux continentaux, les
6. Rapport du Secrétaire général des Nations Unies, « L’impact de la pêche sur les écosystèmes
marins vulnérables : mesures prises par les États et les organisations et arrangements régionaux
de gestion des pêches pour donner effet aux dispositions des paragraphes 66 a ̀ 69 de la résolution
59/25, A/61/154, de l’Assemblée générale sur la viabilité des pêches, concernant l’impact de la
pêche sur les écosystèmes marins vulnérables », A/61/154, 14 juillet 2006.
7. O. DELFOUR-SAMAMA, « La pêche profonde en mer, un défi pour une pêche durable »,
Revue juridique de l’environnement, 2019, vol. 44, n° 2, p. 275‑289.
8. Résolution A/RES/61/05, « La viabilité des pêches, notamment dans le cadre de l’Accord aux
fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les
déplacements s’effectuent tant a ̀ l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, de 1995, et des instruments connexes »,
6 mars 2007, § 83.
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monts sous-marins et les dorsales océaniques à l’aide de chaluts de fond et de
chaluts pélagiques, de filets maillants, de palangres et de casiers »9. Le CIEM10,
de son côté, définit, depuis 2005, les pêcheries d’eau profonde comme celles qui
opèrent à plus de 400 m de profondeur et les espèces d’eau profonde comme celles
se trouvant normalement à ces profondeurs11. Le critère bathymétrique ne semble
souvent pas suffisant pour définir la pêche en « eaux profondes » et ce dernier est
alors combiné avec une liste d’espèces12. Malgré le flou qui entoure la définition
de la « pêche en eaux profondes », les ORGP ont dû rendre opérationnel un
régime juridique de gestion de ces activités afin d’assurer la conservation des EMV
dont la définition ne rencontre pas davantage de précision.

Les huit organisations régionales de gestion des pêches compétentes
pour la gestion de la pêche en eaux profondes13 ont ainsi adopté, dès 2007, de
nouvelles mesures afin de donner effet aux recommandations de l’AGNU conte-
nues dans les résolutions 64/72, 66/68 et 71/123 qui, par ricochet, ont rendu
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9. https://www.fao.org/in-action/commonoceans/what-we-do/deepsea/en/
10. Conseil international pour l’exploration de la mer : https://www.ices.dk/Pages/default.aspx
11. European Parliament, Policy Department Structural and Cohesion Policies – fisheries,
Deep-sea fisheries resources and ecosystem, 14 novembre 2007, IP/B/PECH/IC/2007-096.
12. L’Union européenne a, par exemple, défini les activités de pêche en eaux profondes à travers
la définition des espèces prélevées et considérées comme espèces d’eaux profondes. Ainsi, ces espèces
se caractérisent par « une maturité relativement tardive, une croissance lente, une espérance de vie
longue, un faible taux de mortalité naturelle, un recrutement intermittent de classes d’âge
annuelles de bonne qualité et une possibilité de ne pas frayer chaque année ». Parmi ces espèces,
elle identifie par le biais d’une liste en annexe du règlement les plus vulnérables. Le critère
bathymétrique est alors écarté conformément aux directives internationales sur la gestion de la
pêche profonde en haute mer adoptées par la FAO en 2008. La pêche en eaux profondes est défi-
nie par ces directives comme celle dont « la capture totale (tout ce que remontent les engins de
pêche) inclut des espèces qui ne peuvent supporter que des taux d’exploitation de faible intensité
et qui utilise des engins de pêche qui risquent d’entrer en contact avec les fonds marins pendant
le déroulement habituel des opérations de pêche ». Cette définition par les caractéristiques de
l’activité est ensuite complétée par une liste de groupes d’espèces, de communautés et d’habitats
potentiellement vulnérables, ainsi que des structures physiques pouvant les contenir. Le critère
bathymétrique est ainsi écarté de la définition de la pêche en eaux profondes mais refait surface
dans le détail des régimes juridiques d’encadrement de cette dernière. Ainsi, le 14 décembre 2016,
l’Union européenne se dotait, par exemple, du règlement (UE) 2016/2336 interdisant la pêche
utilisant des chaluts de fond à une profondeur supérieure à 800 mètres et dans certaines zones, abri-
tant des écosystèmes marins vulnérables et identifiées par la Commission, la pêche utilisant des
chaluts de fond à une profondeur supérieure à 400 mètres dans l’Atlantique Nord-Est.
13. Seules huit organisations régionales de gestion des pêches ont compétence pour encadrer la pêche
en eaux profondes. Il s’agit de : la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM),
la Commission des pêches de l’Atlantique Nord-Est (CPANE), l’Organisation des pêches de
l’Atlantique Nord-Ouest (OPANO), l’Organisation des pêches de l’Atlantique Sud-Est (OPASE),
l’Organisation régionale de gestion des pêches du Pacifique Sud (ORGPPS), la Commission des
pêches du Pacifique Nord (CPPN), l’Accord sur les pêches du sud de l’océan Indien (APSOI) et
la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR).
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contraignantes vis-à-vis des États concernés les directives de la FAO. Les ORGP
procèdent généralement toutes selon plusieurs étapes qui se succèdent afin
d’identifier et de protéger les EMV. Il s’agit de la collecte des données et de
l’établissement des zones de pêche benthiques existantes, puis de l’interdiction
de pêcher dans les zones susceptibles d’être des EMV ou dans les EMV connus,
et enfin de l’encadrement de la découverte d’EMV durant la pêche commerciale.
La collecte de données et l’établissement des zones de pêche benthiques existantes
reposent sur la transmission des données par les États membres à l’ORGP
concernée. En revanche, l’établissement de la découverte de nouveaux EMV
repose avant tout sur la règle dite « de rencontre », selon laquelle les capitaines
des navires autorisés à pêcher dans la zone doivent signaler les cas de prises ac-
cessoires d’espèces d’EMV dépassant un seuil donné et cesser de pêcher à une
distance déterminée du dernier événement de pêche.

Enfin, l’interdiction de pêcher dans certaines zones ou la mise en place
de zones de pêche restreinte doit s’appuyer sur des campagnes scientifiques per-
mettant de confirmer la présence d’EMV14. Toutefois, dans un article récent,
Richard Caddell15 démontre que l’environnement normatif et institutionnel
qui entoure la gestion de la pêche en eaux profondes est certes foisonnant, mais
que le corpus normatif est perfectible car le réseau d’îlots de gouvernance
manque encore de coordination. Selon cet auteur, « notwithstanding some ini-
tial optimism that these RFMOs could develop collaborative practices akin to the Kobe
process of Cooperation to streamline regulatory and administrative activities on is-
sues of common concern, which has proved to be of significant utility to streamli-
ning the work of tuna RFMOs, only one such meeting has been convened to date »16.

14. La FAO a établi une base de données de l’ensemble des EVM identifiés et de l’encadrement
des activités de pêche dans les zones concernées : https://www.fao.org/in-action/vulnerable-
marine-ecosystems/vme-database/en/vme.html
15. Richard Caddell est l’auteur d’une littérature foisonnante et passionnante sur la gouver-
nance internationale des écosystèmes marins vulnérables. Voir notamment : R. CADDELL,
« Precautionary Management and the Development of Future Fishing Opportunities: The
International Regulation of New and Exploratory Fisheries », The International Journal of
Marine and Coastal Law, mars 2018, vol. 33, n° 1, p. 199‑260. ; R. CADDELL,
« International Environmental Governance and the Final Frontier: The Protection of
Vulnerable Marine Ecosystems in Deep-Sea Areas beyond National Jurisdiction », Yearbook
of International Environmental Law, janvier 2016, vol. 27, p. 28‑63.
16. R. CADDELL, « Deep-Sea Bottom Fisheries and the Protection of Seabed Ecosystems :
Problems, Progress and Prospects », in C. BANET (éd.), The Law of the Seabed, s.l., Brill|Nij-
hoff, 7 janvier 2020, p. 273. Sur le processus de Kobe voir notamment : S. GAMBARDELLA,
« Le processus de Kobé. Un vecteur de circulation des normes et des acteurs dans un contexte de
gouvernance internationale fragmentée », in MALJEAN-DUBOIS (S.)(dir.), Circulations de
normes et réseaux d’acteurs dans la gouvernance internationale de l’environnement [en
ligne], Aix-en-Provence 2017, collection Confluence des droits. Disponible à l’adresse suivante :
https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-amu.fr/files/public/ouvrage_circulex_2017.pdf
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Ainsi, chaque ORGP a défini la notion d’EMV en fonction, notamment, des
caractéristiques de la région concernée, ce qui entraine la création de régimes
juridiques de protection plus ou moins stricts et étendus selon les régions et
donc un manque d’harmonisation à l’échelle globale. L’échange de bonnes
pratiques entre les ORGP permettrait, par ailleurs, de rendre plus efficaces les
outils de centralisation mis en place par la FAO, tels que la base de données
des EMV ou encore la revue mondiale de la pêche en eaux profondes.

De la même manière, la règle de rencontre n’est efficace que si la cou-
verture et la compétence des observateurs sont adéquates et si les organisations
examinent avec attention les rapports de rencontre et y donnent suite, ce qui
semble très variables d’une ORGP à l’autre17. Dans la continuité des conclusions
de l’article de R. Caddell, une étude comparative du travail mené par les or-
ganisations régionales de gestion des pêches a, d’ailleurs, montré que les mesures
prises varient considérablement d’une organisation à l’autre comme les besoins
en termes de moyens humains, scientifique, technique et financier18. Certaines
organisations ne parviennent pas, en effet, à rendre effective les mesures mises
en place car les campagnes scientifiques sont coûteuses et donc peu nombreuses.
Ainsi, par manque de connaissances scientifiques, la gestion se fait par pré-
caution, ce qui n’incite pas les pêcheurs à mettre en œuvre la règle de la rencontre.
Le dernier rapport du Secrétaire général des Nations Unies relève d’ailleurs
qu’« [i]l reste des lacunes considérables dans les connaissances relatives à l’état
de nombreux stocks de poissons d’eau profonde et des chances de récupéra-
tion des écosystèmes marins vulnérables ayant subi des dégâts du fait d’activi-
tés de pêche de fond, preuve qu’il importe de continuer d’appliquer des ap-
proches de précaution et des approches écosystémiques »19. L’absence de
connaissances scientifiques suffisantes avait conduit, au début des débats sur l’en-
cadrement de la pêche en eaux profondes aux Nations Unies, certains États
avec le soutien d’ONG à demander un moratoire sur ces activités, ce qui n’est

17. J.B. BELL, E. GUIJARRO-GARCIA et A. KENNY, « Demersal Fishing in Areas Beyond
National Jurisdiction: A Comparative Analysis of Regional Fisheries Management Organisa-
tions », Frontiers in Marine Science, octobre 2019, vol. 6, p. 596. Voir aussi : G.A. OANTA,
« International organizations and deep-sea fisheries: Current status and future prospects »,
Marine Policy, janvier 2018, vol. 87, p. 51‑59.
18. J.B. BELL, E. GUIJARRO-GARCIA et A. KENNY, « Demersal Fishing in Areas Beyond
National Jurisdiction », op. cit.
19. Rapport du Secrétaire Général, « Mesures prises par les États et les organisations et arran-
gements régionaux de gestion des pêches pour donner effet aux paragraphes 113, 117 et 119 à
124 de la résolution 64/72, aux paragraphes 121, 126, 129, 130 et 132 à 134 de la résolution
66/68 et aux paragraphes 156, 171, 175, 177 à 188 et 219 de la résolution 71/123 de l’Assemblée
générale sur la viabilité des pêches, concernant les effets de la pêche profonde sur les écosystèmes
marins vulnérables et la viabilité à long terme des stocks de poisson d’eau profonde », A/77/155,
13 juillet 2022.
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pas sans rappeler les débats actuels autour de l’adoption d’un moratoire sur
l’exploitation minière des grands fonds marins.

Les discussions sur l’adoption d’un moratoire sur la pêche
en eaux profondes

Dès 2003, dans le Rapport sur les travaux du Processus consultatif of-
ficieux des Nations Unies ouvert à tous sur les océans et le droit de la
mer, les États ont été invités à faire reposer le cadre juridique de la

pêche en eaux profondes sur deux principes cardinaux : l’approche écosysté-
mique et le principe de précaution20. Pour Matthew Gianni, consultant pour
l’UICN qui participait au processus consultatif, la mise en œuvre du principe
de précaution devait conduire à un moratoire sur l’exploitation des ressources
halieutiques des monts sous-marins. Il appuyait sa proposition en rappelant
que l’AGNU avait déjà, au nom du principe de précaution, imposé un mora-
toire international sur la pêche hauturière à grande échelle au moyen de filets
dérivants21. Cet appel a rapidement trouvé écho au sein des acteurs non étatiques.
Ainsi, « [i]n early June 2004 a rather large and diverse group of more than ten
international non-governmental organisations, including WWF International,
ICSF, Greenpeace and Oceana, submitted to the fifth session of the United Nations
Open-Ended Consultative Process on Oceans and the Law of the Sea (UNICPO-
LOS) a joint call to the United Nations General Assembly to declare an immediate
moratorium on high seas bottom trawling »22. L’appel à un moratoire a ensuite été
relayé au sein de la Convention sur la diversité biologique puis par certains
États, dont la République des îles Palaos qui a fait une déclaration en ce sens
lors de l’ouverture de la 59e session de l’AGNU23. Entre septembre et novem-
bre 2004, alors que les négociations relatives aux résolutions des Nations Unies
de 2005 sur les Océans et le droit de la mer avaient commencé, de nombreux
États ont fait des déclarations en faveur d’un moratoire sur le chalutage en
haute mer24.

Le 17 janvier 2005, l’AGNU adopte la résolution 59/25 dans laquelle
elle incite les États à se fonder sur le principe de précaution pour « interdire à
titre provisoire les pratiques de pêche destructrices, y compris le chalutage de

20. Rapport sur les travaux du Processus consultatif officieux des Nations Unies ouvert à tous sur
les océans et le droit de la mer, A/58/95, 26 juin 2003.
21. Ibid, § 87.
22. M. LODGE, « Improving International Governance in the Deep Sea », The International
Journal of Marine and Coastal Law, 2004, vol. 19, n° 3, p. 299‑316.
23. https://www.un.org/webcast/ga/59/statements/palaeng040923.pdf
24. Pour davantage de détails sur ces discussions autour de l’idée d’un moratoire, voir : L. KIM-
BALL, « Deep-Sea Fisheries of the High Seas: The Management Impasse », The International
Journal of Marine and Coastal Law, 2004, vol. 19, n° 3, p. 259‑287.
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fond quand il a des effets nocifs sur les écosystèmes marins vulnérables, y
compris les monts sous-marins, les cheminées hydrothermales et les coraux en
eau froide, situés au-delà des limites de la juridiction nationale et ce, jusqu’à̀ ce
que des mesures de conservation et de gestion appropriées aient été adoptées
conformément au droit international »25. La résolution de l’Assemblée générale
ne sera qu’un succès en demi-teinte pour les acteurs favorables à un moratoire
sur la pêche au chalut dans les grands fonds. En effet, en incitant à une approche
du moratoire au cas par cas, l’Assemblée générale a écarté, dès 2005, l’idée d’un
moratoire global sur cette pratique de pêche destructrice des fonds marins. La
position prise par l’AGNU à cette époque est l’une des causes du régime juri-
dique fragmenté applicable à la pêche profonde puisque chaque ORGP a donc
eu compétence pour décider dans sa zone de l’interdiction ou non de la pratique
de la pêche au chalut et de la profondeur à partir de laquelle cette pratique était
interdite. Ces débats sur un moratoire pour la protection des grands fonds
marins peuvent être mis en abyme avec les débats actuels autour d’un moratoire
sur l’exploitation minière des grands fonds marins pour deux raisons. En
premier lieu, il est intéressant de noter, même si cela est peu surprenant, que les
acteurs non étatiques favorables à ces moratoires sont analogues. L’idée a, en effet,
été portée dans les deux cas principalement par l’IUCN et la Deep Sea Conser-
vation coalition, qui a été créée à cette occasion en 2004 afin de regrouper
l’ensemble des ONG qui s’opposaient au chalutage de fond en eaux profondes26.

De la même manière, les acteurs étatiques favorables au moratoire à
cette époque sont pour la plupart identiques à ceux favorables au moratoire
sur l’exploitation minière des grands fonds marins à une exception notable
près : les États européens. Cette mise en retrait des États européens sur la
question de l’interdiction du chalutage profond peut s’expliquer par les fortes
résistances au sein de l’Union européenne sur ce sujet. Lors de l’adoption, le
15 septembre 2022, du Règlement d’exécution (UE) 2022/1614 qui a fermé aux

25. Résolution A/RES/59/25, « La viabilité des pêches, notamment dans le cadre de l’Accord
aux fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont
les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, de 1995, et des instruments connexes,
17 janvier 2005, § 66.
26. En ce qui concerne l’exploitation minière, la Deep sea conservation coalition a publié, en
juillet 2019, un papier intitulé « Position Statement on Deep Seabed Mining » dans lequel elle
estime qu’il devrait y avoir un moratoire sur : l’exploitation minière des grands fonds marins ;
l’adoption de règlements d’exploitation minière des fonds marins (y compris le « Règlement
d’exploitation de l’Autorité internationale des fonds marins ») ; et l’émission de contrats
d’exploitation et de nouvelles explorations ». A Marseille, en septembre 2021, lors du Congrès mon-
dial de la nature de l’UICN, est adoptée une motion appelant à un moratoire sur l’exploitation
minière en eaux profondes.
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chaluts de fond, à une profondeur supérieure à 400 mètres, 87 zones dans l’At-
lantique Nord-Est – représentant une zone d’environ 16 400 km2 27–, les acteurs
économiques du secteur, représentés par la récente Alliance européenne pour la
pêche de fond (EBFA)28, ont estimé que l’impact économique et social de cette
décision serait très important pour la filière alors même que cette zone ne re-
présente, en réalité, que 17 % de la zone située entre 400 et 800 mètres de pro-
fondeur des eaux communautaires de l’Atlantique du Nord-Est et ne concerne
pas, par ailleurs, les aires marines protégées de l’Union européenne. Cette po-
sition montre le caractère hautement sensible de la question de l’interdiction de
la pêche au chalut de fond en Europe. En second lieu, les trajectoires parallèles
de la gouvernance internationale de la pêche profonde d’un côté, et de l’ex-
ploitation minière de l’autre, sont intéressantes car les débats sur l’adoption
d’un moratoire sur chacune de ces deux activités se sont déroulés de manière quasi
hermétique les uns aux autres. Or, cette étanchéité des débats laisse à penser
qu’aucune interaction biologique n’existe entre la colonne d’eau, le sol et le
sous-sol des grands fonds marins, mettant bien en exergue la vision peu inté-
grée de ce milieu29.

Ce tableau esquissé à grands traits de la construction de la gouvernance
internationale de la pêche profonde nous rappelle que la gouvernance des mers
et des océans, et particulièrement celle des pêches, est une gouvernance riche
en termes d’institutions et de normes mais hautement fragmentée et qui cherche
encore parfois sa cohérence. Or, la particulière vulnérabilité des grands fonds
marins nécessite des réponses rapides, pertinentes et efficaces face au dévelop-
pement d’activités anthropiques qui pourraient se révéler néfastes pour les éco-
systèmes marins vulnérables. De telles réponses nécessitent certes une meil-
leure connaissance scientifique de ces milieux marins profonds, mais aussi, et
peut-être surtout, une approche globale qui intègre les interactions entre la co-
lonne d’eau, le sol et le sous-sol, ce qui appelle à une gouvernance des grands
fonds marins décloisonnée.

27. Règlement d’exécution (UE) 2022/1614 de la Commission du 15 septembre 2022 déterminant
les zones existantes de pêche en eau profonde et établissant une liste des zones qui abritent ou sont
susceptibles d’abriter des écosystèmes marins vulnérables, C/2022/6470, JO L 242 du 19.9.2022,
pp. 1-141.
28. L’Alliance a été créée en mars 2022 et représente plus de 20 000 pêcheurs et 7 000 navires
de 14 États membres de l’Union européenne,
29. Sur ces interactions, voir : J. M. A. VAN DER GRIENT et J. C. DRAZEN, « Potential
spatial intersection between high-seas fisheries and deep-sea mining in international waters »,
Marine Policy, juillet 2021, vol. 129.




